








 

A) Les engagements du bénéficiaire pour les 2 volets 
 

 
 

pendant une durée de 5 ans à compter de la  
 informer le service instructeur de toute modification des informations indiquées dans le 

 
 

des investissements acquis dans le cadre de cette opération pendant une durée de 5 
ans ; 

 ce que l'équipement dont l'acquisition est prévue dans le cadre de cette opération 
respecte la réglementation en vigueur ; 

 Respecter les obligations de communication décrites ci-dessous. 
 

B) Co-financements potentiels pour les 2 volets 
 

La programmation départementale intervi
dossier pour les investissements supérieurs à 4 . 
 
Les projets pourront être soutenus au travers d'un co-financement avec d'autres partenaires 
publics, Collectivités territoriales, Intercommunalités. 
Le cas échéant, le Département révisera à la baisse son intervention afin de ne pas dépasser 
le taux d'intervention publique maximum. 
Concernant le versement de la subvention, un état des recettes et des dépenses du 

le montant de la subvention en fonction des dépenses 
réelles sur factures acquittées. 
 
Le dispositif en faveur des aides directes agricoles ne sera pas cumulable avec le Fonds 

maraîchers 
 

 
C) Les dépenses non éligibles pour les 2 volets 

 

- Les investissements immobiliers ; 
- Les investissements réalisés en vue de se conformer aux normes ; 
- Les travaux de déconstruction, démolition, démontage ; 
- Les investissements liés à la surveillance et la sécurité de l'exploitation ; 
- ;
- Les acquisitions en crédit-bail ou en location financière ; 
- Le temps de travail lié à l -construction ; 
- Les consommables ; 
- Les droits de production agricole, les animaux, les plantes et semences annuelles, les coûts 

de plantation de ces dernières, les droits de paiement ; 
- Les a  
- Les locaux à usage administratifs et les vestiaires ; 
- Les parkings, 
- Les activités de production et de four  
- Les frais de montage de dossier de subvention ; 
- Les frais de fonctionnement ; 
-  
- Les abonnements ; 
- Les véhicules, les tracteurs et les quads ; 
- Les plaquettes et flyers de communication et les frais de fonctionnement de sites Internet ;
- Le petit mobilier déplaçabl  ; 



- Acquisition de casiers automatiques ; 
- Acquisition ou développement de logiciels informatiques, de sites internet ; 
- uteurs et marques commerciales.
- Equipements de communication 
 

D) Les modalités de dépôts pour les 2 volets  
 

Dans tous les cas de figure : un courrier de demande d aide à adresser directement à Monsieur 
le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais. 
 
Pour les investissements de moins de 4 000  HT, les pièces sont à adresser au Conseil 
départemental du Pas-de-Calais (Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement). 
 
Pour les investissements égaux ou supérieurs à 4  HT, le dépôt des dossiers de demande 

. 
 

de la plateforme dématérialisée, le cas échéant. Il ne vaut ni complétude, ni éligibilité du 
dossier. 
 
Tout commencement des investissements avant le dépôt de la demande entraîne 
automatiquement le rejet du dossier. 
 

Les dossiers recevables par le Département seront ceux déposés après le vote du 
présent dispositif. 
 

 réalisée par les services du Département. Les demandes complètes, 
éligibles seront soumises à la décision de la Commission permanente du Département ou à 

disponibles. 
 

Le Département du Pas-de-Calais se réserve le droit de demander toute pièce dans le cadre 

se sont installés au cours des 5 années précédant la date de demande d'aide devront produire 

 même, pour le volet 1 lorsque les investissements ne 
concernent pas des productions sous SIQO, le demandeur devra apporter les éléments 

 
 

rteur de projet est fixée à tous les 2 ans, 
le dossier précédent devant être soldé. 
 
Toute demande déposée sur la plateforme qui ne sera pas validée ou complétée, au bout de 
12 mois, sera clôturée. Il en est de même pour les dossiers portant sur des investissements 
dont le montant est inférieur à 4  
 

E) Les modalités de versement pour les 2 volets  
 

 versée sous forme de subvention. 
 

inférieure au montant de la dépense subventionnable, la subvention sera révisée sur la base du 

subvention restera égale au montant attribué. 
 



si tout ou 
e

modalités. 
 

ution de la subvention. Avant 
on sur 

justification motivée. A défaut, le bénéfice de la subvention sera perdu. 
 
Le contrôle des présentes modalités est exercé par les services départementaux. Ce contrôle 

articipation départementale. 
 

F) Obligations de communication 
 

-
de-  
Sur les supports suivants, le logo du Conseil départemental « 62, Pas-de-Calais Mon 
Département » devra figurer de façon parfaitement visible et lisible (téléchargement sur 
Pasdecalais.fr). 
 
 Sur les supports de communication : 

 documents de communication print (affiches, plaquettes, flyers, journal/gazette édités 
par le bénéficiaire  

 signalétique de chantier (hors signalétique de « sécurité ») ; 
 signalétique événementielle (promotion du chantier/travaux) ; 
 invitations officielles : les invitations destinées à annoncer les poses de 1ère pierre, 

inaugurations ou visites de chantiers, doivent être soumises au Département pour validation 
avant impression et envoi. Le contact spécifique au sein du Département est 
protocole@pasdecalais.fr / tél : 03 21 21 60 27. 
 
  

convention de partenariat : 
 communiqués ou dossiers de presse et lors des interviews ou articles consacrés au projet ; 
 réseaux sociaux et sites Internet : rappel du partenariat en taguant les pages #Le Pas-de-Calais.

 
 

flocage du véhicule devra faire apparaître le Logo du Département de manière visible.
 
 Le cas particulier des travaux « bâtiments » 

 
 Pendant les travaux : 
 signalétique de chantier à la charge du bénéficiaire (réalisation, pose/dépose) 

rappelant la participation du Département et le montant alloué ; 
 temps protocolaire associant les élus départementaux : pose de 1ère pierre, visite de 

 
 

  



Plaque « Ici, le Département investit » : plaque fournie par le Département (ou fichier 
numérique fourni, si le bénéficiaire souhaite réaliser la plaque) pose à la charge du bénéficiaire 

dans le respect des critères de visibilité établis par le Département (placée à hauteur de vue, 

 
Dans tous les cas, il est impératif de faire savoir au Département que le partenariat a été 
valorisé auprès de la population. Pour ce faire, il convient de transmettre au référent dossier 
du Départem
apportée et mobilisée pour y parvenir : 

  
 articles (journal, presse locale, site Internet, post réseaux sociaux) ; 
 reportages vidéo (par lien) ; 
 récapitulatif des actions de promotion menées sur le terrain auprès de la population.

 
Le versement du solde de la subvention est conditionné au respect des obligations de 
communication rappelées précédemment. Le cas échéant une mise en demeure sera 
adressée au bénéficiaire 
de promotion et de communication du soutien du Département. 
 


